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L'UNICE SOUMET SES NOUVELLES PRIORITES POUR L'OMC
S'adressant aujourd'hui à la Commission des relations extérieures du Parlement européen, dans le cadre
de l'audition publique sur “L'Union européenne et le programme du cycle du millénaire de l'OMC”, le
secrétaire général de l'UNICE, M. Dirk F. Hudig, a fait part des priorités des entreprises européennes
concernant l'Organisation mondiale du commerce.

M. Hudig a appelé l'UE a tenir pleinement compte des intérêts des milieux d'affaires européens dans sa
politique à l'égard de l'OMC.  “Ce sont les entreprises”, a-t-il confirmé, “qui sont le plus affectées par
les règles de l'OMC, en tant qu'utilisateurs en dernier ressort du système des échanges”.  L'UNICE est
favorable à un renforcement de l'OMC.  En effet, seule une OMC forte peut relever les défis de
l'instabilité économique, du protectionnisme et d'un soutien public à une libéralisation plus poussée du
commerce.

L'UNICE appuie l'ouverture d'un cycle du millénaire global, traitant d'une vaste gamme de sujets.  Le
cycle devrait, dans un délai de trois ans, se conclure sur un engagement unique; tous les membres de
l'OMC devraient accepter, respecter et mettre en œ uvre les résultats des négociations.

La priorité des entreprises européennes pour ce nouveau cycle est d'améliorer l'accès aux marchés des
pays tiers pour les biens et services européens.  A cette fin, l'UNICE souhaite voir inclure les thèmes
suivants dans le cycle du millénaire:
- investissements – un régime planétaire régissant l'investissement étranger direct;
- services – réduction des exceptions et des discriminations à l'égard de l'UE;
- facilitation des échanges – simplification, harmonisation et informatisation des procédures

douanières;
- engagements pour un meilleur accès aux marchés – diminution des obstacles tarifaires et non

tarifaires;
- marchés publics – élimination des restrictions imposées aux entreprises européennes;
- commerce et environnement – principes directeurs en matière de recours à des mesures

commerciales dans les accords environnementaux multilatéraux et d'étiquetage écologique;
- commerce électronique – dispositions dans les accords pertinents de l'OMC;
- règlement des litiges – clarification et amélioration des dispositions.

La libéralisation des services est l'une des priorités essentielles de l'UNICE pour le prochain cycle de
l'OMC.  L'UNICE a ainsi apporté son plein appui à la création du Réseau des services européens
(RES).  Celui-ci est résolu à promouvoir les intérêts des services européens lors du GATS 2000, à
encourager la libéralisation planétaire des marchés de services et à supprimer les obstacles au commerce
et à l'investissement pour le secteur européen des services.

L'UNICE s'oppose à toute tentative d'établir une autorité internationale de la concurrence au sein de
l'OMC.  Cependant, a annoncé M. Hudig au Parlement européen, elle accueillerait favorablement un
accord multilatéral sur les objectifs des règles de concurrence, visant à prévenir la fermeture forcée des
marchés par des pratiques anti-concurrentielles.

L'UNICE espère que l'Union européenne sera capable de parler d'une seule voix sur les divers dossiers
OMC, cruciaux pour la position économique de l'Europe.  “Puisqu'en fin de compte”, conclut
M. Hudig, “les règles de l'OMC s'appliquent aux milieux d'affaires, moteurs de l'emploi et de la
croissance économique dans l'UE, l'OMC présente un intérêt majeur pour l'Europe dans son ensemble.”



Pour plus d'informations, contacter: Monique Julien (32 2 237 65 22), Christophe de Callataÿ (32 2 237.65.15) ou
Wytze Russchen (32 2 237 65 62).


